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RÉSUMÉ OFFICIEL LÉGIFRANCE

[...] Les articles 8, 9, 10, 11, 12, 13 et 14 du décret du 30 octobre 1989 susvisé sont abrogés ;

toutefois, à titre personnel et transitoire, jusqu'au terme du contrat qu'ils ont souscrit, les

allocataires [...]

[...]la recherche et le développement technologique de la France à certains personnels non

fonctionnaires[...]
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TEXTES VISÉS

Le Premier ministre, Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du ministre de la recherche, du

ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et du ministre de la fonction publique et de la

réforme de l'Etat, Vu le code de l'éducation, notamment son article L. 951-3 ; Vu la loi n° 82-610 du 15

juillet 1982 d'orientation et de programmation pour la recherche et le développement technologique de

la France, modifiée notamment par la loi n° 99-587 du 12 juillet 1999 sur l'innovation et la recherche ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble

la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction

publique de l'Etat ; Vu le décret n° 85-402 du 3 avril 1985 modifié relatif aux allocations de recherche ;

Vu le décret n° 87-754 du 14 septembre 1987 relatif au recrutement de lecteurs de langue étrangère et

de maîtres de langue étrangère dans les établissements publics d'enseignement supérieur relevant du

ministre chargé de l'enseignement supérieur ; Vu le décret n° 87-755 du 14 septembre 1987 relatif au

recrutement des répétiteurs de langues étrangères et des maîtres de langue étrangère de l'Institut

national des langues et civilisations orientales ; Vu le décret n° 88-654 du 7 mai 1988 modifié relatif au

recrutement d'attachés temporaires d'enseignement et de recherche dans les établissements publics

d'enseignement supérieur ; Vu le décret n° 89-794 du 30 octobre 1989 relatif au monitorat d'initiation à

l'enseignement supérieur ; Vu le décret n° 2001-125 du 6 février 2001 portant application des

dispositions de l'article L. 951-3 du code de l'éducation et des articles 25-1 et 25-2 de la loi n° 82-610 du

15 juillet 1982 d'orientation et de programmation pour la recherche et le développement technologique

de la France à certains personnels non fonctionnaires de l'enseignement supérieur et de la recherche ;

Vu l'avis du comité technique paritaire ministériel de l'enseignement supérieur et de la recherche en

date du 21 juin 2000, Le Conseil d'Etat (section des finances) entendu,

RÉFÉRENCE

DECRET MENF0003314D du 10 février 2001, « Décret n°2001-126 du 6 février 2001 portant

déconcentration de certaines décisions de recrutement et de gestion de certains personnels non

titulaires de l'enseignement supérieur. ». Disponible sur Légifrance :

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000769194 (consulté le 31 août 2026).
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